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ABSTRACT 

Securing denationalised financial relations. An epistemological exercise on legal and 
scientific normativity 
 
The 2008 global financial crisis has disrupted law and economy in their positive and 
doctrinal dimensions. Empowered to remedy an apparent error communis, both 
disciplines should consider the epistemology of their respective orthodox paradigms. 
The ensuing exercise relates to the analysis of law and science, which falls under the 
idiom of co-production, according to the Science and Technology Studies, and under 
the objective of fluidity, according to the epistemology of sciences. The argument here 
is that, at the end of the 20th century, epistemological barriers have arisen in the process 
of positive law, in relation to the apprehension of contractual financial relations 
concluded over the counter (OTC). These obstacles stem from the meta-normativities 
conveyed by neoclassical economy and normative positivism as orthodoxies in 
substantive law and in conflict of laws, respectively. The conceptual security that such 
orthodoxies provide co-occurs with a ritual that reproduces them, which predetermines 
and obscures the underlying social dynamics. This is reflected in the migration of 
financial actors from markets secured through state law to an OTC market largely 
standardized by contracts, which has become global. The process of denationalisation, 
guided by risk securitization as a rationale, could have been noted and disciplined 
through international litigation. However, the pro-cyclical regime of party autonomy, 
hacked by the neoclassical economy, prevents the new financial relations from being 
subjected to systemic (macro) requirements. The certainty of contractual effectiveness 
triggers a moral hazard which may result in an automated positive law without 
judge(ment). 
 
Keywords: financial regulation, private international law, epistemology, legal 
reasoning, legal certainty, economic theory, science & technology studies, globalisation 
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AVANT-PROPOS 

 

Lorsque nous ne citons pas la traduction française dûment publiée d’un matériel 

étranger, ou la version française officielle d’un arrêt, les traductions françaises sont 

nôtres. Des citations en langue anglaise sans traduction française ont été maintenues 

compte tenu des particularités du langage juridique anglais. 

 

Ce travail intègre les références qu’il nous a été possible de consulter jusqu’au 1er juillet 

2017, qui est également la date de la dernière consultation des ressources dont les liens 

éléctroniques ont été fournis. Seules les références consultées directement sont 

comprises dans la bibliographie. 
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Id. Idem 
infra ci-dessous 
IOSCO International Organization of Securities 

Commissions 
IPRax Praxis des Internationalen Privat- und 

Verfahrensrechts 
ISDA International Swaps and Derivatives Association 
J. Cl. Jurisclasseur 
J. Priv. Int'l L. Journal of Private International Law 
JCP E La Semaine Juridique, édition entreprise 
JCP G La Semaine Juridique, édition générale 
JDI Journal du droit international (Clunet) 
Law & Contemp. Probs. Law & Contemporary Problems 
LPA Les Petites Affiches 
Mod. L. Rev. The Modern Law Review 
n°(s) numéro(s) 
obs. observations 
OICV Organisation Internationale des Commissions de 

Valeurs (IOSCO) 
op.cit. opere citato 
OTC over the counter 
p. page 
pp. pages 
préc. précité(e) 
q.e.d. quod erat demonstrandum 
Rapport FCIC Final Report of the National Commission on the 

Causes of the Financial and Economic Crisis in the 
United States, Official Government Edition, January 
2011 

Rapport Larosière The High-Level Group on Financial Supervision in 
the EU chaired by Jacques de Larosière Report, 25 
February 2009 

Rapport Pecora Stock Exchange Practices: Hearings Before the 
Committee on Banking and Currency, United States 
Senate, (1932-1934) 

Rapport Turner The Turner Review. A regulatory response to the 
global banking crisis, March 2009, Financial 
Services Authority 

RCADI Recueil des Cours de l’Académie de Droit 
international de La Haye 

RDBB Revue de droit bancaire et de la bourse 
RDBF Revue de droit bancaire et financier 
REF Revue d’économie financière 
Rép. Répertoire 
Restatement First Restatement of the Law of Conflict of Laws, 

American Law Institute (1934) 
Restatement Second Restatement of the Law (Second), Conflict of Laws, 

American Law Institute (1971) 
Rev. arb. Revue de l’arbitrage 
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conceptuelles du terme « sécurité » sont utilisées pour illustrer cet effet à travers 

le risque d’automaticité dans le raisonnement juridique. En ce sens, l’analyse 

relève de l’atypique, des limites du phénomène juridique qui demeurent 

cependant invisibles. D’où l’importance d’introduire le pluralisme des 

représentations possibles comme prémisse pour l’interprétation non-

automatique. Le questionnement des significations attribuées à la sécurité 

juridique et à la sécurité économique par les disciplines juridique et économique 

est nécessaire pour révéler cet aspect. Ensuite, l’ambivalence de la perception 

des rapports entre la sécurité juridique et la sécurité économique ante- et post-

crise financière sert à amorcer l’interrogation relative aux effets macrojuridiques 

de la technique juridique. En même temps, cette ambivalence véhicule le doute 

comme mécanisme de sécurité de la prise de décision, que ce soit du coté privé 

ou public.  

Pour rester fidèles au cartésianisme, il conviendra d’articuler notre récit 

historique autour des représentations sécuritaires concurrentes, pertinentes pour 

les rapports financiers au XXe siècle (1re Partie) pour ensuite déconstruire leur 

dynamique dans l’espace international en termes de la (co)production de la 

sécurité et de la production de l’insécurité contemporaine, témoignées par le 

secteur financier (2me Partie).  

1re Partie : La concurrence des représentations des sécurités juridique et 

économique au XXe siècle 

2e Partie : La (co)production de l’(in)sécurité contemporaine  
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Ce caractère procédural de l’exigence de prévisibilité du droit obscurcit les 

enjeux liés à la méta-normativité de la théorie juridique. Cependant, de la même 

manière que la nature désobéit à la science, la positivité de la normativité est 

susceptible de remettre en cause sa science, d’où la nécessité d’une analyse en 

termes de microdynamique juridique. 





































































110 

 

(Chapitre II), qui servira à donner la mesure du paradigme précédemment 

articulé. Une incursion historique au début du XXe siècle permettra de saisir 

l’articulation du dilemme du juge quant à l’appréhension des rapports financiers 

(Chapitre III) témoignant des contours variables de la dichotomie juridique 

précédemment identifiée. 
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rationalité économique que le concept de marché (auto)légitime au niveau 

macro-économique. Cette mutation témoigne d’une régression (décentralisation) 

normative en termes de la liberté individuelle comme compétence. 
































































